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Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et la 
République d'Arménie sur l'exercice d'activités à but lucratif par des membres de la famille 

du personnel de missions diplomatiques et consulaires, signé à Bruxelles le 4 décembre 
2018 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales 

Après délibération, 

ARRÊTE: 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de présenter au Par­
lement le projet de décret dont la teneur suit: 

Article unique 

L'accord entre le Royaume de Belgique et la République d'Arménie sur l'exercice d'activités à 
but lucratif par des membres de la famille du personnel de missions diplomatiques et de 
postes consulaires, signé à Bruxelles le 4 décembre 2018, sortira son plein et entier effet. 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et la 

République d’Arménie sur l’exercice d’activités à but lucratif par des membres de la fa-

mille du personnel de missions diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles 

le 4 décembre 2018 

 

 
 

EXPOSE DES MOTIFS 

 

 

A. Contexte et objet de l’Accord 

 

L’objet du présent accord soumis à l’approbation du Parlement est la facilitation de 

l’exercice d’une activité rémunérée (profession salariée ou indépendante) pour les membres 

de la famille à charge des agents et autres membres du personnel des missions diploma-

tiques et des postes consulaires arméniens affectés en Belgique et, sur base de réciprocité, 

pour les membres du personnel des (futurs) missions diplomatiques et postes consulaires 

belges en Arménie. Il a été signé à Bruxelles le 4 décembre 2018. 

Le statut du personnel diplomatique et consulaire affecté par l’État d’envoi dans l’État 

d’accueil ainsi que le statut des membres de la famille sont régis par les Conventions de 

Vienne sur les relations diplomatiques (1961) et sur les relations consulaires (1963). La plu-

part des États, dont la Belgique et l’Arménie, sont parties à ces conventions. 

Ces conventions prévoient un certain nombre de privilèges et d’immunités au bénéfice des 

membres du personnel des missions diplomatiques et des postes consulaires ainsi que des 

membres de la famille de ceux-ci faisant partie de leur ménage (partenaire légal, conjoint(e) 

et enfants à charge). 

Lesdites conventions ne prévoient nullement l’interdiction, pour ces derniers, d’exercer dans 

l’État d’accueil une activité rémunérée. Néanmoins, leur statut ainsi que les privilèges et 

immunités qui en découlent sont, en pratique, incompatibles avec l’exercice d’une profes-

sion.  

Dans la plupart des États, l’accès des étrangers à une activité rémunérée est limité. Cons-

cient de cette problématique, le Conseil de l’Europe, a adopté une recommandation sur un 

modèle d’accord bilatéral ayant pour objectif de permettre aux membres de la famille qui 

font partie du ménage d’un membre d’une mission diplomatique ou consulaire l’exercice 

d’une activité rémunérée. 
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Dans le cadre de la politique d’égalité des chances entre hommes et femmes, la Belgique a 

décidé de proposer à un certain nombre de pays la négociation d’accords bilatéraux de réci-

procité visant entre autres à permettre au partenaire d’agents diplomatiques et consulaires 

d’effectuer un travail rémunéré. 

 
B. Commentaires des articles du Traité 

 

Préambule : 

Le préambule expose la volonté des parties de faciliter par cet accord l’exercice d’activités 
rémunérées par les membres de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques 
et des postes consulaires dans l’Etat d’accueil, tels que définis dans les définitions de 
l’accord. 
 

Article 1er : Champ d’application  

L’article 1er précise le champ d’application et rappelle la condition de réciprocité de 
l’application. L’Accord a pour objet d’autoriser, sur base de réciprocité, les membres de la 
famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes consulaires à exercer 
une activité rémunérée. 

 

Article 2 : Définitions 

L’article 2 définit les personnes visées par cet accord. L’Accord bénéficie au conjoint ou à la 
conjointe ou à la personne accompagnée d’un membre du personnel de la mission diploma-
tique ou du poste consulaire reconnu comme tel par l’Etat d’accueil. Il bénéficie également 
aux enfants célibataires âgés de moins de dix-huit ans à charge d’un agent diplomatique ou 
d’un fonctionnaire consulaire. Par « membre du personnel de la mission diplomatique ou du 
poste consulaire », on entend les membres de la mission diplomatique, du poste consulaire 
ou de la mission permanente auprès d’une organisation internationale dont le siège se 
trouve dans l’Etat d’accueil, tel que défini à l’Article 1er des Conventions de Vienne sur les 
relations diplomatiques (1961) et sur les relations consulaires (1963). 

 

Article 3 : Autorisation 

L’article 3 rappelle que l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif est donnée par les 
autorités de l’Etat d’accueil conformément aux dispositions légales en vigueur dans ledit Etat 
et conformément aux dispositions de l’Accord. L’autorisation, qui ne concerne pas les ressor-
tissants de l’Etat d’accueil ni les résidents permanents sur son territoire, produit ses effets 
durant la période d’affectation du membre du personnel auprès de la mission diplomatique 
ou du poste consulaire de l’Etat d’envoi sur le territoire de l’Etat d’accueil, et cesse au terme 
de cette affectation. Sauf si l’Etat en décide autrement, l’autorisation cesse également 
quand le bénéficiaire ne fait plus partie du ménage du membre du personnel de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire. 
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Article 4 : Procédures 

L’article 4 établit les principes qui gouverneront la procédure à suivre pour l’obtention des 
autorisations d’exercer l’activité rémunérée. Les demandes doivent être introduites par la 
voie diplomatique. Après avoir parcouru la procédure, l’autorisation est également envoyée 
par la voie diplomatique. L’accord prévoit que les procédures soient suivies avec diligence de 
manière à ce que le bénéficiaire puisse exercer l’activité rémunérée dans les meilleurs délais. 
L’autorisation obtenue n’exempte pas le bénéficiaire de satisfaire les exigences usuelles ou 
réglementaires relatives aux caractéristiques personnelles, qualités professionnelles ou 
autres que l’intéressé doit justifier pour l’exercice de son activité rémunérée. 

 

Article 5 : Privilèges et immunités 

L’article 5 concerne les privilèges et immunités en matière civile et administrative. Il tient 
compte du fait que les bénéficiaires de l’autorisation d’exercer une activité rémunérée ne 
jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile et administrative prévues par les 
Conventions de Vienne de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre instrument internationale 
applicable) pour les actes découlant de l’exercice de l’activité rémunérée et rentrant dans le 
champ d’application du droit civil ou administratif de l’Etat d’accueil. 

 

Article 6 : Immunité en matière pénale 

L’article 6 concerne l’immunité en matière pénale. Il prévoit la levée de cette catégorie 
d’immunité par l’Etat d’envoi pour tout acte ou omission découlant de l’exercice de l’activité 
à but lucratif, sauf dans des cas particuliers lorsque l’Etat d’envoi estime que cette mesure 
pourrait être contraire à ses intérêts. Cette levée d’immunité de juridiction pénale ne 
s’étend pas à la levée d’immunité d’exécution de la décision judiciaire. Concernant cette 
dernière catégorie, une levée spécifique sera requise. Dans le cas d’une telle demande spéci-
fique, l’Etat d’envoi examinera de manière approfondie la requête de l’Etat d’accueil. 

 

Article 7 : Régime fiscal et de sécurité sociale 

L’article 7 précise que, conformément aux dispositions des Conventions de Vienne précitées 
ou en vertu de tout autre instrument international applicable, les bénéficiaires de 
l’autorisation d’exercer une activité à but lucratif sont assujettis aux régimes fiscal et de sé-
curité sociale de l’État d’accueil pour tout ce qui se rapporte à l’exercice de cette activité 
dans cet État. 

 

Article 8 : Modifications et ajouts 

L’article 8 précise que des modifications et ajouts à l’accord peuvent être apportés à tout 
moment par un accord écrit entre les parties. Ceux-ci entreront en vigueur selon les modali-
tés prévues à l’article 11. 
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Article 9 : Règlement des différends 

L’article 9 traite du règlement des différends et établit que tout différend sur l’interprétation 
ou l’application de l’Accord sera résolu par la voie de consultations et de négociations entre 
les parties. 

 

Article 10 : Durée et dénonciation 

L’article 10 précise que l’Accord restera en vigueur pour une période indéfinie. Chacune des 
parties pourra y mettre fin à tout moment moyennant un préavis de 6 mois adressé par écrit 
à l’autre partie. 

 

Article 11 : Entrée en vigueur 

L’article 11 prévoit que l’Accord entrera en vigueur le 1er jour du deuxième mois suivant la 
date de réception de la dernière notification de l’accomplissement des procédures internes 
requises par la voie diplomatique. 
 

 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

 

Le caractère mixte (État fédéral/Régions et Communauté germanophone) a été établi par le 

Groupe de travail « Traités mixtes » (G.T.T.M) le 11.02.2016. 

 

D. Commentaires des articles du décret d’assentiment 

 

 
Article unique 

 
Cet article n’appelle aucun commentaire. 
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Avant-projet de décret portant assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et la 

République d’Arménie sur l’exercice d’activités à but lucratif par des membres de la famille 

du personnel de missions diplomatiques et consulaires, signé à Bruxelles le 4 décembre 

2018 

 

 
 
 
Le Gouvernement wallon,  
 
 
Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations internationales 
 
 
Après délibération, 
 
 
ARRÊTE : 
 
 
Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de présenter au Par-
lement le projet de décret dont la teneur suit : 
 
 
 
Article unique 
 
L’accord entre le Royaume de Belgique et la République d’Arménie sur l’exercice d’activités à 
but lucratif par des membres de la famille du personnel de missions diplomatiques et de 
postes consulaires, signé à Bruxelles le 4 décembre 2018, sortira son plein et entier effet. 
 
 
 
Namur, le 
  
 
 
 

Pour le Gouvernement wallon 

Le Ministre-Président, 

 

 

Elio DI RUPO 






















































	69723PO décret signé
	69723PO1 exposé des motifs et décret non signé
	69723PO2 traité

